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Saral El Haïry, la secrétaire
d’État à la jeunesse et au Ser-
vice national universel (SNU) a
annoncé que le gouvernement
réfléchissait à la généralisation
de ce dispositif auquel 75 % des
Français sont favorables, selon
un récent sondage Ifop pour le
JDD. Cette semaine, un rapport
sénatorial est venu tempérer
l’enthousiasme autour du SNU.
Celui-ci pointe notamment les
résultats mitigés des expéri-
mentations réalisées et dé-
nonce les coûts exorbitants
qu’engendrerait la généralisa-
tion du SNU à l’ensemble d’une
classe d’âge. Qu’en pensent
nos internautes ?

● Jean-François
Humblot :
« Le respect
de nos valeurs »
« Je suis pour, car cela permet-
tra de conserver et d’améliorer
le patriotisme, la défense des
valeurs sociales, culturelles et
républicaines de la France. Cela
permettra également d’avoir un
certain respect de nos valeurs
au regard de notre Histoire. »

● Alain Telle :
« Une manœuvre
d’enfumage »
« Il est sûr que la formule pro-
posée servirait à faire baisser
les chiffres du chômage !
Mais combien coûterait un sys-
tème pareil ? A-t-on une idée
du coût engendré ? C’est en-
core une manœuvre politique
d’enfumage. »

● Orateur
romanesque :

« Dresser
les fortes têtes »
« Ce qu’il faut, c’est rétablir le
vrai service militaire d’antan (1
an), comme celui que j’avais fait
il y a bien longtemps en Allema-
gne ! Cela dresserait les fortes
têtes. Mais sous le règne Macron,
on ne s’attend à rien d’autre qu’à
de l’immobilisme général ! »

● Jean-Louis Gallas :
« Une bonne piste »
« Ce serait une bonne chose. Le

service militaire permettait à
des Français de toutes les ré-
gions de France et de tous les
milieux de partager une expé-
rience commune. C’était un
moyen de lutter contre l’indivi-
dualisme et de rappeler ce
qu’est un pays et de le servir.
Avec la professionnalisation des
armées, le service militaire n’au-
rait aujourd’hui pas beaucoup
d’efficacité, mais le SNU est une
bonne piste, je crois. »

● Alain Calvy :
« Pour un vrai
service national
d’au moins six mois »
« C’est le service national qui
doit être rétabli. Et pour tous,
au moins six mois. Il faut s’en
donner les moyens, il en va de
notre cohérence nationale. »

● Philippe
Le Boulanger :
« Pour des règles
communes »
« Habituer les jeunes à la vie
en collectivité dans le respect de
règles communes pour la dé-
fense de l’intérêt général. »

Emmanuel Macron pourrait annoncer prochainement la
généralisation du SNU. (Photo Maxppp)

Grâce à la laïcité, nous sommes
libres de croire ou de ne pas
croire, de pratiquer notre religion
si nous en avons une, d’exprimer
nos convictions, y compris dans
l’espace public. À deux conditions :
respecter la liberté des autres
citoyens, respecter les lois de
la République. C’est pour cette
liberté que se battent desmillions
de femmes et d’hommes dans le
monde, en Afghanistan comme
en Iran et dans tant d’autres pays.
Le gouvernement a fait adopter
la loi du  août  « confortant
le respect des principes de la
République », dite aussi « contre le
séparatisme ». Il s’agit notamment
d’imposer à toutes les associations
qui sollicitent une subvention
d’une collectivité
publique
la signature
d’un « contrat
d’engagement
républicain ».
Les engagements
auxquels il leur
faut souscrire
sont formulés en
termes tellement
généraux (et non définis) qu’ils
risquent de susciter un abondant
travail pour les avocats et les juges.
Que signifie concrètement
le respect de l’égalité et de la
non-discrimination ? En lamatière,

beaucoup de collectivités
publiques sont loin, très loin
d’être unmodèle. Le projet a
d’ailleurs provoqué l’opposition
de la quasi-totalité dumonde
associatif, mais le gouvernement
est resté droit dans ses bottes.

Usine à gaz
En une autre circonstance,
leministre de l’Intérieur a déclaré :
« Il faut être gentil avec les gentils
et méchant avec les méchants. » Ici,
on complique la vie des « gentils »
et on ne s’attaque pas vraiment
aux «méchants ». Et tout cela va
être « coordonné » par un comité
réunissant ministres qui se
réunira« aumoins une fois par an ».
Une fois de plus, la France est en

bonne posture pour
obtenir lamédaille
de l’usine à gaz.
La vérité, c’est qu’il
ne faut pasmettre
la laïcité à toutes
les sauces. Depuis
quelques années,
le discours public
dominant, celui
précisément

qui a inspiré la loi anti-sépara-
tisme, donne à croire que
le terrorisme résulterait d’une
laïcité insuffisamment rigoureuse.
L’État doit évidemment être ferme
et déterminé face à ceux qui ont

comme projet politique
demettre la loi religieuse, telle
qu’ils l’interprètent, au-dessus
de la loi républicaine. C’est ce
qu’impose la séparation des
Églises et de l’État, instituée
par la loi du  décembre .
La foi ne doit pas faire la loi.
Mais l’horrible assassinat
de Samuel Paty appelle
de toutes autres réponses.
Il faut en effet des outils
permettant de lutter efficacement,
sous le contrôle du juge, contre la
publication sur les réseaux sociaux
d’informations pouvantmettre
en danger des agents publics.
S’agissant du respect du droit,
comme l’avait recommandé
l’Observatoire de la laïcité,

les procureurs de la République
doivent se saisir du refus de servir
les femmes dans un restaurant
ou dans un café chaque fois
qu’il est avéré.

Un effort de formation
Pour défendre et promouvoir
la laïcité, il faut un effort
considérable de formation de
tous les agents publics, les aidant
à traiter les cas problématiques
dans la gestion des faits religieux.
Le gouvernement a enfin engagé
cet effort. Il reste à être vigilant
sur le contenu de la formation.
Pour avoir travaillé depuis huit ans
avec des centaines d’acteurs
de terrain, je suis convaincu
qu’il ne faut surtout pas changer

les équilibres fondamentaux de
notre laïcité, ce qui n’exclut pas,
bien sûr, des adaptations à la
réalité de la France d’aujourd’hui.
En créant la Vigie de la laïcité,
nous avonsmis en place un centre
de ressources indépendant destiné
aussi bien aux acteurs de la laïcité
qu’aux citoyens. Il ne s’agit pas
d’imposer un catéchisme
républicain. Avec Condorcet,
nous ne voulons pas que les
hommes pensent comme nous,
nous voulons que les hommes
apprennent à penser par
eux-mêmes.
> Les propos, remarques
et commentaires exprimés dans les
tribunes libres que nous publions
n’engagent que leurs auteurs.

« La laïcité, garante
de notre liberté »

Tribune libre

“Il ne faut
pasmettre
la laïcité
à toutes
les sauces”

(D
R
)

Maîtres d’école
par Jacques Lecugy
Préfacé par l’ancienministre Jean-Louis
Bianco (voir sa tribune sur la laïcité ci-dessus),
ce petit ouvrage de Jacques Lecugy est un
formidable document qui nous replonge
dans l’histoire de l’école de la République
et de ceux qui l’ont tenue à bout de bras :
les instituteurs. De quoi s’agit-il ? D’un
journal, tenu pendant plus d’un siècle
(de  à ) par quatre maîtres d’école
d’unemême famille à une période charnière,
pour la laïcité, qu’est la Révolution
française. En partie retravaillés, ces textes
font l’objet d’une perspective historique
qui permet de resituer ces tranches de vie
et d’éducation dans leur contexte. D’une
école sous l’emprise de l’Église au début
du récit, on s’oriente peu à peu sur les
bienfaits, mais aussi les affres, d’une
Révolution qui a profondément changé
la nature des relations entre les citoyens,
mais aussi des maîtres avec les élèves et
leurs familles. Dans l’univers très rural qui
nous est décrit, cette « France profonde »
se dévoile avec les mots de
ceux qui avaient à l’époque
la charge de l’enseignement
mais aussi, au-delà, de
l’éducation de générations
de têtes blondes et brunes.
Passionnant et... instructif !

CH. H.
Maîtres d’école, Jacques Lecugy, éd.
Encre de nuit, 123 pages, 12,95 .

On l’a lu,
on vous en parle

(Repro DR)
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Ancien secrétaire général de la présidence de la République.
Ancien président de l’Observatoire de la laïcité.

Le débat de la semaine : faut-il
généraliser le service national universel ?
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